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DIMANCHE 6 MAI 2012

20 heures

 


 



Nicolas Sarkozy aura été le président d’un seul mandat. Comme Valéry Giscard d’Estaing, renvoyé par les Français le 10 mai 1981. Jusqu’au bout, le candidat UMP a voulu croire à un miracle. Seul. Les sondeurs et les commentateurs, tant de fois vilipendés, avaient bien discerné le rejet des Français. Dimanche 6 mai, à 20 heures, ce qui se susurrait sur la toile est confirmé sur les écrans de télévision : le socialiste François Hollande est élu président de la République. Après avoir fait la course en tête pendant des mois, il recueille 51,9 % des voix. À cinquante-sept ans, Nicolas Sarkozy quitte l’Élysée avec 48,1 %1 des suffrages exprimés. Dès la fin de l‘après-midi, Nicolas Sarkozy a convoqué sa plume, Henri Guaino, pour préparer le discours reconnaissant sa défaite. L’UMP, pressée de tourner la page, se lance dans la bataille des législatives.

Ainsi se scelle la défaite de celui qui prétendait incarner la majorité silencieuse. Un échec, au risque du déshonneur. Nicolas Sarkozy n’a cessé d’aller à droite, sans cesse plus à droite, pour siphonner les voix du Front national. Il a cru pouvoir réitérer sa tactique de 2007, celle qui l’avait conduit à radicaliser son discours, sur les conseils de Patrick Buisson, en inventant le ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale. La manœuvre avait permis de mettre François Bayrou hors jeu et de renvoyer Ségolène Royal à la posture traditionnelle de la gauche.


N’écoutant que son conseiller issu de la droite maurrassienne, Nicolas Sarkozy a donc viré à droite en février, voyant que son discours de janvier sur la compétitivité et l’Allemagne restait sans effet. Il a décidé de devenir le « candidat du peuple », contre « l’entre-soi des élites ». Tout fut bon, à celui qui s’était vu accuser d’être le président des riches, pour récupérer le vote populaire, au risque du populisme. Il a proposé d’user du référendum pour contourner les corps intermédiaires, à commencer par les syndicats. Il a proposé de diviser par deux l’immigration légale, sans expliquer comment. Pour flatter la France du « non », il a menacé de rétablir unilatéralement les frontières et de suspendre les accords de Schengen.

Dès le soir du 22 avril, c’est l’échec. Un double échec. Nicolas Sarkozy n’a pas réussi à virer en tête au premier tour – Giscard y était parvenu. Surtout, Marine Le Pen a réussi à battre le record de son père en 2002.

Alors, il s’est enferré. Au lieu de recentrer son discours en vue du second tour, celui qui se présentait en 2007 comme un « petit Français de sang mêlé » s’est avancé sans cesse plus loin sur les terres de l’extrême droite. Au point d’emprunter à Marine Le Pen le concept de présomption de légitime défense pour les policiers – autrement dit un « droit de tirer », dans le langage plus clair de Claude Guéant, ministre de l’Intérieur. Au point d’afficher dans son clip de campagne, réalisé à la va-vite par son conseiller Patrick Buisson, un panneau de douane en arabe et en français. Et puis, il a inventé la fête du « vrai travail », récupération antisyndicale qui a vite suscité un malaise. Il s’est d’ailleurs ravisé, reniant cette expression. Ses proches se sont affligés, constatant qu’il n’entendait plus rien, n’écoutait plus personne, devenait plus véhément au fil de ses discours transformés en diatribes.

Le léger sursaut républicain des derniers discours initié par Henri Guaino, la plume néogaulliste du candidat, n’a pas suffi. Pour le centre, les bornes étaient franchies : François Bayrou a appelé à voter Hollande. Un entre-deux-tours où tout est permis ne permet pas d’inverser une tendance. Jacques Chirac n’y était pas mieux parvenu en 1988, distancé par François Mitterrand, chantre de la France unie : la libération des otages du Liban,
l’assaut sanglant de la grotte d’Ouvéa en Nouvelle-Calédonie, rien n’y avait fait.

Le débat avec François Hollande, où Nicolas Sarkozy est apparu agressif, n’a pas permis de miracle. Le président suscitait des superstitions, tant on l’annonçait fort dans le duel. Mais il est apparu démuni. Le candidat socialiste a pu débiter à quinze reprises, sans être interrompu : « Moi, président de la République…  » Une anaphore qui lui a permis de faire, en creux, le procès de la pratique du pouvoir de Nicolas Sarkozy.

Car c’est aussi sur son style et sa stature présidentielle que ce dernier a échoué. La soirée au Fouquet’s au soir de son élection, la tentative de nomination de son fils Jean à la tête du quartier d’affaires de La Défense, ses écarts de conduite – du « casse-toi pauv’ con », proféré au Salon de l’agriculture, au téléphone portable pianoté lors d’une audience avec le pape Benoît XVI  – ont abîmé l’image sacralisée que les Français, malgré tout, se font du chef de l’État.

Nicolas Sarkozy, candidat le plus impopulaire de la Ve République, paie aussi la crise. Élu en 2007 sur le pouvoir d’achat et le travail, alors que la croissance et l’emploi étaient revenus à leur plus haut, il a déçu les classes populaires, frappées par quatre années de récession. Le voilà balayé comme tous les gouvernements européens, peu importe leur couleur politique. Comme avant lui le Britannique Gordon Brown, l’Italien Silvio Berlusconi, l’Espagnol José Luis Rodríguez Zapatero…

Son face à face avec François Hollande avait un air de déjà vu : le fameux duel Giscard-Mitterrand. Ni Giscard ni Sarkozy n’ont réussi à ringardiser le projet économique de leurs adversaires respectifs, ces hommes prétendument du passé. À trente ans d’écart, ils étaient tous deux les hommes du « passif », plombés par leur bilan de crise…

Si Nicolas Sarkozy paie son bilan, c’est aussi à cause de son inconstance : comment prétendre être l’apôtre de l’orthodoxie budgétaire, alors qu’il s’est empressé, à peine élu, d’imposer à ses partenaires allemands le report du retour à l’équilibre des finances ? Comment se dire rigoureux, alors que la dette française a progressé de 600 milliards d’euros sous son quinquennat et qu’il n’a pas profité de la crise de 2008 pour assumer
un vrai virage économique, comme le firent Mitterrand en 1983 et Chirac en 1995 ? La réforme impopulaire des retraites ne l’a pas transformé sur le tard en Raymond Barre.

Enfin, comment oublier cette fichue tentation populiste et ce sulfureux débat sur l’identité nationale, lancé de toutes pièces, alors que le FN était moribond ? Les intentions cyniques du président ne faisaient pas de doute, lui qui demandait alors à ses ministres du « gros rouge qui tache ». Puis vint l’été 2010 et le fameux discours de Grenoble sur les Roms et les tueurs de policiers, parce que Nicolas Sarkozy, enfant de la télévision, avait été impressionné par les journaux de 20 heures. Il espérait en jouer pour reconquérir les classes populaires qui l’avaient lâché lors des élections régionales catastrophiques de mars 2010.

Ce fut cet été-là, peut-être, qu’il a perdu la présidentielle. Il s’est brouillé avec les Églises et les Européens, choqués, avec les centristes et les ministres d’ouverture, même si le socialiste Bernard Kouchner (Affaires étrangères) et le centriste Hervé Morin (Défense) n’ont eu ni l’un ni l’autre le courage de claquer la porte, alors qu’ils savaient leur sort ministériel scellé. Mais la blessure était profonde.

Comportement inopportun, séquelles de crises, inconstance, dérive éthique : François Hollande n’a eu qu’à encaisser les dividendes de l’antisarkozysme. L’Élysée est tombé comme un fruit mûr, après dix ans de pouvoir de la droite et un quinquennat de Nicolas Sarkozy. Le socialiste n’a eu qu’à se poser en rassembleur, à rester discret pour minimiser les promesses intenables et ne pas susciter de trop grandes désillusions en ces années de vaches maigres.

L’héritier de Jacques Chirac, qui avait cru unifier la droite, laisse une UMP recentrée sur son socle RPR, livrée à la guerre entre François Fillon et Jean-François Copé, un centre déboussolé avec le basculement à gauche de François Bayrou, et une Marine Le Pen qui se rêve en chef de l’opposition. Un gâchis.




PREMIÈRE PARTIE

L’INVENDABLE BILAN

C’est un samedi après-midi, le 29 mai 2010. Nicolas Sarkozy reçoit un appel de son conseiller Alain Minc. Celui-ci lui suggère de lire l’éditorial du Monde au titre flatteur : « Une révolution démocratique et symbolique. » La veille, le Conseil constitutionnel a forcé l’État français à rehausser les pensions de retraite des anciens combattants des ex-colonies, mettant fin à une injustice notoire. Les sages ont statué, c’est une première, grâce à une question préjudicielle de constitutionnalité (QPC). Sous ce nom un peu barbare, une révolution : tout citoyen peut saisir le Conseil s’il estime bafoués ses droits constitutionnels. Les anciens combattants de l’Empire français l’ont fait et ont obtenu gain de cause. Une machine à faire du droit s’est mise en branle, grâce à la réforme de la Constitution que Nicolas Sarkozy a fait adopter un an plus tôt par le Parlement réuni en Congrès à Versailles – à deux voix près, dont celle du député socialiste Jack Lang.

Le Président devrait être satisfait. Voilà la vraie avancée du quinquennat pour laquelle il s’est battu bec et ongles. Son conseiller spécial, l’archéogaulliste Henri Guaino, a failli claquer la porte, craignant l’émergence d’un gouvernement des juges. Il a fallu ramer pour convaincre les grognards du gaullisme.


Le chef de l’État lit l’éditorial. Le quotidien du soir rend hommage à Robert Badinter, le père de l’abolition de la peine de mort en 1981, qui eut l’idée de cette réforme en 1992, mais ne l’a pas votée au Sénat en 2010 – ce qui n’est pas précisé par le journal. On cite les ennemis politiques de Nicolas Sarkozy, Jacques Chirac et Lionel Jospin, mais son nom à lui, l’initiateur de la réforme, n’apparaît pas. Son sang ne fait qu’un tour. Il appelle aussitôt le directeur du Monde, Éric Fottorino, pour protester. Le Président éprouve un profond sentiment d’injustice. Le Monde n’est pas le seul titre à avoir agi de la sorte : la presse ne lui a pas rendu hommage. Il réforme la France et nul ne lui en sait gré. Il n’a pas complètement tort. Combien de réformes a-t-il enclenchées ? Mais combien d’effets d’annonce, aussi ? À tel point que, dans sa propre famille politique, certains ont parfois ri de ce « Président qui a beaucoup parlé ». Injuste ironie pour ses fidèles.

Pendant son quinquennat, Nicolas Sarkozy s’est comporté en véritable « gâte-sauce », pour reprendre l’expression de Jean-Louis Bourlanges, président de la fondation du centre. Pendant qu’il redonnait des libertés aux Français, il se conduisait également en autocrate. Il a concentré tous les pouvoirs politiques, rapatriant de Matignon à l’Élysée les réunions hebdomadaires de l’UMP. Il a tué le rôle de ses ministres pendant la plus grande partie du quinquennat, les réduisant à celui d’exécutants des décisions de ses conseillers. Il a décidé de nommer lui-même les patrons de l’audiovisuel public. Celui qui fustigeait François Mitterrand et la cellule de l’Élysée, laquelle écoutait le Tout-Paris dans les années 1980 pour protéger le secret de sa fille cachée, a lui aussi cédé à ces tentations. Il a fait enquêter la police sur Rachida Dati, pour savoir d’où venaient les rumeurs d’adultère au sein du couple présidentiel. Et lors d’une réunion à l’Élysée, à l’été 2010, en pleine affaire Woerth-Bettencourt, il a lancé à Claude Guéant, alors
secrétaire général de l’Élysée, Frédéric Péchenard, directeur de la police nationale, et Bernard Squarcini, chef de la DCRI (nouveau label des renseignements généraux) :

— Vous ne me protégez pas assez !

Ont suivi des enquêtes illégales sur les appels téléphoniques passés par plusieurs journalistes du Monde.

En toute logique, expliquer que Nicolas Sarkozy a fait progresser l’État de droit est inaudible… mais bien réel. En limitant à deux le nombre de mandats consécutifs qu’il peut exercer, la réforme de la Constitution a restreint les pouvoirs du chef de l’État. Ce Président néogaulliste a aussi renforcé les pouvoirs du Parlement. La gauche a fait la fine bouche, oubliant Montesquieu et semblant confondre pouvoirs du Parlement et de l’opposition. Dans le même registre, Nicolas Sarkozy a confié la présidence de la commission des finances de l’Assemblée nationale à l’opposition. Didier Migaud (2007-2010), puis Jérôme Cahuzac, députés socialistes, occupent le poste avec brio, sans se gêner pour combattre le bouclier fiscal si cher au président de la République. En février 2010, celui-ci a nommé Didier Migaud premier président de la Cour des comptes. Dès son arrivée au « Château  », il a aussi placé les comptes de l’Élysée sous le contrôle de cette même Cour. Cette transparence a souvent empoisonné son quinquennat. Tout est épluché, les moindres dépenses pour un buffet, un déplacement sont connues. Avant lui, aucun monarque élyséen n’avait pris ce risque.

— L’argent de l’Élysée, son budget, tout cela resté sous le tapis pendant cinquante ans, c’était tabou, ironise un de ses fidèles conseillers.

Mais la pratique du pouvoir de Nicolas Sarkozy occulte ses propres réformes. L’hyperprésidence étouffe tout. L’ampleur du changement institutionnel ne pourra être mesurée qu’après son mandat. Résultat : le bilan est invendable. Quelques jours avant d’être nommée porte-parole du
candidat, Nathalie Kosciusko-Morizet a eu cette formule pour qualifier le sarkozysme :

— Comme le gaullisme, qui n’était pas une idéologie, le sarkozysme est une attitude du corps et de l’esprit. C’est une forme d’esthétique.

Et d’ajouter :

— Pour lui, ce qui est beau dans l’homme, c’est qu’il est et doit être libre. Il a une vision émancipatrice de l’homme.

 


Au début du quinquennat, le fondateur de Marianne, Jean-François Kahn, candidat aux élections européennes pour le MoDem de François Bayrou, posait à ses auditeurs la question suivante :

— On va faire un petit jeu. Je vous donne trente secondes pour citer une très grande réforme de Nicolas Sarkozy.

Silence dans la salle. Sourire satisfait du journaliste polémiste.

Nicolas Sarkozy n’a pas à son actif de réforme emblématique comparable à la légalisation de l’avortement (Giscard), l’abolition de la peine de mort (Mitterrand), la suppression du service militaire (Chirac) ou les 35 heures (Jospin, sous Chirac). Selon le Parti socialiste, il n’a que faire des cadeaux aux riches. Depuis les ricanements de Jean-François Kahn, le président de la République a néanmoins imposé sa réforme emblématique vis-à-vis du grand public : celle des retraites. « La mère de toutes les batailles », selon un célèbre mot du chef de l’État. Lequel espérait connaître le destin de l’ex-Chancelier allemand Gerhard Schröder, qui imposa ses réformes impopulaires jusqu’au bout et manqua d’un cheveu sa réélection face à Angela Merkel. Alors, courageusement, à chacun de ses déplacements dans les usines, Nicolas Sarkozy a défendu la réforme des retraites. Chaque fois, il a mis au défi les socialistes, qui n’ont jamais fait autre chose qu’abaisser l’âge légal de soixante-cinq à soixante ans, de l’abroger. Et,
au fil de la campagne, le PS n’a cessé de mettre en sourdine ses promesses de revenir sur cette réforme.

Le chef de l’État a eu droit à un hommage doux-amer sur son bilan de la part de Pierre Moscovici, le directeur de campagne de François Hollande. Fin février 2012, celui-ci a expliqué qu’il n’était pas question de faire table rase du bilan de Nicolas Sarkozy. « L’idée n’est pas de défaire, mais de faire. De construire », déclarait-il au Monde, avant de préciser : « Il ne s’agira pas de pratiquer un antisarkozysme de principe ou d’abroger simplement telle ou telle mesure spectaculaire. Il s’agit de mettre en place une autre politique.  » Une autre politique ? Pas sûr, tant le nombre des réformes conservées par la gauche est important.

Il y a d’abord la réforme – que nul ne remet vraiment en cause – sur l’autonomie des universités, qui ont vu leurs moyens décuplés par le plan de relance et les dépenses du grand emprunt sur les investissements d’avenir. Il y a aussi celle de la carte militaire, et surtout de la carte judiciaire, menée par la très contestée Rachida Dati au début du quinquennat. En matière de politique étrangère, le PS ne reviendra pas non plus sur la réintégration de la France dans le commandement intégré de l’Otan, ce qui lui a permis d’intervenir aux côtés des Britanniques en Libye.

Dans des domaines sensibles, tels que la représentativité des syndicats, il n’est pas question non plus de revenir en arrière. La loi sur le service minimum dans les transports publics, adoptée dès l’automne 2007, a été validée par François Hollande à l’hiver 2012. « Elle est entrée dans les mœurs », concède le candidat socialiste.

En fait, si les réformes de Nicolas Sarkozy marquent peu, c’est qu’elles sont aux antipodes du discours de rupture qu’il a si souvent mis en avant durant la campagne de 2007 et au début du quinquennat. Or, de rupture, il n’y en a pas eu. Plutôt des aménagements, qui produiront des effets forts
de façon progressive. Dans la pratique, le président de la République a surtout suivi les conseils de Raymond Soubie, son conseiller social, partisan de la négociation et du compromis, persuadé que tout passage en force est synonyme d’échec. Nicolas Sarkozy a changé d’approche avec l’arrivée de la présidentielle, prônant durant la campagne l’usage du référendum pour contourner « l’entre-soi » des élites et les corps intermédiaires. Étaient notamment visés les syndicats.

 


En fin de compte, sa méthode patine parfois, avec des résultats souvent médiocres. La réforme des collectivités territoriales est un cas typique. Pendant des mois, Nicolas Sarkozy dénonce le « millefeuille institutionnel », fustige l’accumulation des échelons – communes, communautés de communes, départements, régions –, mais, sous la pression de la classe politique, ne décide pas. Il sait que les trente-six mille communes sont quatre fois plus nombreuses qu’en Allemagne, mais il n’a pas forcé leur regroupement. Le département est jugé trop petit. Oui, mais c’est un héritage de la Révolution. On ne le supprimera pas. Bref, Sarkozy est l’homme qui ne tranche pas, ou beaucoup moins que son apparence ne le laisse penser.

Jean-Louis Bourlanges est plus critique. Il cite l’exemple de la TVA sociale, expédiée en catastrophe en janvier 2012, pour signifier que le Président « est un vaccin contre les réformes : il injecte au patient un peu de réforme, pour susciter le rejet et la rendre impossible ».

Un président people

Un divorce avec Cécilia Sarkozy, un mariage avec Carla Bruni, la naissance de Giulia Bruni-Sarkozy, sans oublier ce déferlement « bling-bling » dès les premières heures du
quinquennat… Nicolas Sarkozy a cassé les codes présidentiels. De la scène primitive du Fouquet’s à sa croisière sur le Paloma, sa vie intime, surexposée, a parfois pris le pas sur sa fonction. Les Français n’ont pas aimé.

C’est le déplacement ordinaire d’un ministre de l’Intérieur qui ne l’est pas tout à fait. Le 29 juin 2006, à un peu moins d’un an de l’élection présidentielle, Nicolas Sarkozy arrive en Guyane pour parler environnement et détailler son plan de lutte contre l’orpaillage clandestin. La presse, à l’affût d’éventuelles confidences du futur candidat de droite, l’accompagne.

Son staff a mis les petits plats dans les grands. Le ministre de l’Intérieur traverse l’Atlantique à bord de l’avion présidentiel de Jacques Chirac. Au petit matin, quand l’Airbus se pose sur le tarmac de l’aéroport de Cayenne, surprise – car il s’agit bien d’une apparition : Cécilia Sarkozy descend en majesté l’escalier qui mène à la piste, avant de s’engouffrer dans la voiture officielle. Pendant le trajet, elle était restée à l’avant de l’avion, dans l’appartement privé normalement dédié au président de la République. À sept mille kilomètres de Paris, ce voyage va permettre de raconter la réconciliation d’un couple « qui avait connu des hauts et des bas », selon l’expression de Nicolas Sarkozy.

Les images sont soignées comme jamais. Les Français doivent comprendre par le menu détail que le futur candidat ira à la bataille présidentielle avec une femme à ses côtés. Il peut compter sur elle et, le moment venu, dans la rudesse du combat électoral, poser la tête sur son épaule. C’est ainsi que les journalistes assistent à d’intenses mamours tropicaux. Rien ne manque : un hélicoptère Puma survole en rase-mottes la canopée brumeuse ; la portière de l’hélicoptère est grande ouverte. Puisqu’il faut un people, Yann Arthus-Bertrand est là pour shooter la forêt à perte de vue, sous les yeux de Nicolas et Cécilia Sarkozy qui scellent leurs
retrouvailles en cinémascope. Un cameraman de France Télévisions saisit le tableau. Nicolas Sarkozy dessine un cœur sur l’avant-bras de son épouse, une fois, deux fois, trois fois… pour être certain que la scène est filmée. Puis il lui envoie un doux baiser. Ce sont deux adolescents qui découvrent la séduction, l’amour. Cheveux au vent, lunettes Ray-Ban relevées sur la tête… Un tableau idyllique. Et Yann Arthus-Bertrand qui continue son shooting écolo-sentimental, l’air de rien. Arrivés dans la jungle, les Sarkozy – qui doivent se faire expliquer une opération « Anaconda » visant au démantèlement d’un site d’orpaillage sauvage – chaussent des bottes en plastique et commencent à arpenter les sentiers, enlacés. Le préfet de Guyane, interloqué, écarquille les yeux.

Il y a ensuite la croisière sur le Maroni. Délicieux moment de communication politique, avec dans les premiers rôles Cécilia Sarkozy, son mari ministre et le préfet en tenue d’apparat blanche, style néocolonial, qui naviguent en pirogue pavoisée de bleu, blanc et rouge. L’embarcation fait des ronds dans l’eau. Ils guettent d’éventuels clandestins traversant le fleuve car, sur l’autre rive, c’est le Brésil. Mais l’essentiel n’est pas là…

Ce voyage va symboliser la marque de fabrique du sarkozysme. L’image prime. Elle accompagne toujours le discours. Si possible, l’histoire doit être belle, pour marquer les esprits. Une trilogie : un message, des images, une touche d’intime. Et pourquoi pas, lorsque c’est possible, la présence d’un people. À l’Élysée, les mêmes recettes seront employées pour écrire la chronique d’une présidence de « rupture ».

 


Le 6 mai 2007, à 20 heures précises, le visage de Nicolas Sarkozy apparaît sur tous les écrans… Un triomphe pour celui qui disait y « penser tous les matins en se rasant, et pas seulement ». Il réalise son rêve politique. Sa victoire est très
nette, presque insolente : 53,06 % des suffrages exprimés, avec une participation qui atteint des sommets (84 %).

Il devient le sixième chef de l’État de la Ve République. Rue d’Enghien, au siège de son QG, la foule des grands jours est aux anges. Des aficionados venus apercevoir leur héros scandent à tue-tête des « Sarko Président ! Sarko Président !  » Des people sont de passage. L’ex-cycliste professionnel Richard Virenque, le comédien et ami Christian Clavier, Jean Reno… À l’intérieur, ceux qui ont travaillé tout au long de la campagne débouchent le champagne. Sourires et larmes de joie. Nicolas Sarkozy leur adresse quelques mots de remerciement et file rejoindre la salle Gaveau pour prononcer son tout premier discours de président élu.

À 21 heures, il entre sur scène. Face à l’immense tâche qui l’attend, sa mine est rieuse et grave à la fois. Sa campagne, il l’a menée tambour battant, sans trop faire de fautes. Ses slogans ont séduit, surtout « travailler, plus pour gagner plus », qui a fait la différence dans les classes populaires. Le nouveau chef de l’État n’a pas un mot pour la perdante, Ségolène Royal. L’heure est au rassemblement :

— Par-delà les divergences d’opinion, clame-t-il, il n’y a pour moi qu’une seule France. Je veux vous dire que je serais le Président de tous les Français.

Il adresse un baiser à la foule qui exulte. Derrière lui, entre ombre et lumière, Claude Guéant, son directeur de campagne, l’observe. En coulisse, une incroyable soirée se prépare.

Dans la douce nuit parisienne, Nicolas Sarkozy rejoint le Fouquet’s et signe en quelques minutes une incroyable faute politique. Ce huis clos entre VIP du Cac 40 va marquer son quinquennat au fer rouge. Parmi les convives se trouvent les plus puissants patrons français, le Bottin mondain des managers milliardaires. Il y a là Bernard Arnault,
patron de LVMH, et son bras droit Nicolas Bazire, un intime de Nicolas Sarkozy. Ensemble, ils ont porté la campagne d’Édouard Balladur en 1995. Martin Bouygues est aussi de la fête. Celui que le maire de Neuilly présente comme son « meilleur ami » est le parrain de son dernier fils, Louis. Il y a encore Vincent Bolloré, Henri Proglio, à l’époque patron de Veolia, Serge Dassault, Stéphane Courbit, ex-patron d’Endemol France – société de production audiovisuelle. Certains proches conseillers de Nicolas Sarkozy, qui depuis des années le suivent au quotidien dans son ascension politique, sont sèchement refoulés à la porte du restaurant.

Cécilia a tout organisé. Mais quand son époux paraît, elle n’est toujours pas là. L’amertume de cette soirée bling-bling, tenace, collera à la chaussure du chef de l’État durant tout son mandat.

— C’est elle qui a organisé ce « Loft Story » pour milliardaires, se lamente aujourd’hui encore un ministre sarkozyste. Et encore, heureusement qu’il n’y avait pas de caméras à l’intérieur… Elle en aurait été capable ! En tout cas, ce soir-là, elle lui a tiré une balle dans chaque genou !

Dehors, Johnny arrive avec Laeticia. La rock-star célèbre son ami Président :

— C’est un homme d’honneur, c’est un homme qui aime sa famille, c’est un homme qui aime ses amis. Un homme qui aime tout ça ne peut pas trahir son pays.

Place de la Concorde, trente mille personnes attendent toujours leur champion, décidément invisible. Après tout, maintenant qu’il est élu, le peuple sarkozyste peut patienter. Lorsqu’il arrive enfin, vers 22 h 30, avec Cécilia, il se fait de nouveau vibrant :

— Je sais les responsabilités immenses qui pèsent sur mes épaules. La victoire, elle n’a de sens que si elle est celle de notre pays tout entier !


Mireille Mathieu donne de la voix et entonne une Marseillaise a capella…

Puis Nicolas Sarkozy retourne au Fouquet’s pour y passer la nuit en famille. Il a tout loisir d’apprécier le « luxe extravagant », vanté par le dossier de presse, des plus belles suites du nouveau palace des Champs-Élysées. Elles sont facturées autour de 2 000 euros la nuit. C’est son ami Dominique Desseigne, patron du groupe Lucien Barrière, qui invite.

 


Le lendemain, en fin de matinée, Nicolas et Cécilia Sarkozy réapparaissent. Le personnel du palace réserve une haie d’honneur au nouveau président de la République. En tenue décontractée – jean et blazer –, suivi par son épouse, il part pour une destination inconnue. Un nouveau péché originel.

Dans l’entre-deux-tours, Nicolas Sarkozy a confié au Monde qu’une fois élu, il irait faire une retraite dans une abbaye, « peut-être dans la Sarthe ». François Fillon, qui tient la corde pour Matignon, s’est proposé pour organiser ce temps de méditation politique dont l’objectif serait de préparer les consultations gouvernementales. Mais, très vite, cette piste se révèle être un leurre. Dans la nuit de la victoire, Franck Louvrier, le conseiller en communication du candidat, indique à la presse que Nicolas Sarkozy pourrait passer quelques jours dans le sud de la Corse. Dès le 7 mai au matin, des journalistes sont dépêchés à Porto-Vecchio.

Sur place, Camille de Rocca Serra, député UMP local, occupe le terrain en jouant les monsieur Bons Offices auprès de la presse. Toutes les rédactions ont envoyé des reporters pour suivre les premiers pas du Président élu. Mais à voir Camille de Rocca Serra griller cigarette sur cigarette, quelque chose semble clocher.

— Quand Nicolas Sarkozy arrive-t-il en Corse ?

La question est cent fois posée.


— Il ne va pas tarder… Bientôt… Soyez patient…

Les heures passent. Ce qui était presque un jeu entre les journalistes et l’entourage de Nicolas Sarkozy se transforme en mystère. Depuis qu’il a quitté le Fouquet’s, personne ne sait où il est. Une confidence est arrachée à Claude Guéant, son homme de confiance :

— Il est parti se reposer quelques jours.

Vers 19 heures, une dépêche de l’agence Reuters tombe : « Les autorités aéroportuaires de Malte ont signalé qu’un avion français s’est posé sur notre sol, avec à son bord Nicolas Sarkozy. » Une partie du mystère est levée. Nicolas Sarkozy est arrivé sur cette petite île de la Méditerranée. Jusqu’ici, tout va bien.

Invité du « 20 heures » de France 2, Claude Guéant entretient un certain flou. Question de David Pujadas :

— Vous confirmez que Nicolas Sarkozy est bien arrivé sur l’île de Malte ?

Réponse, tout en nuance, de l’ancien directeur de campagne :

— Je ne peux pas le confirmer. Parce que Nicolas Sarkozy nous a demandé de respecter le secret de sa résidence et je respecte ce secret.

Et d’ajouter, en forme de boutade :

— La seule chose que je puis dire, c’est que pour quelqu’un qui se repose il passe beaucoup de coups de téléphone afin de parler de l’avenir.

En fait, Nicolas Sarkozy vient d’embarquer sur le Paloma qui, en quelques heures, va devenir le yacht le plus célèbre de France. Vincent Bolloré, qui a déjà mis à disposition son Falcon 900 pour acheminer la famille Sarkozy jusqu’à La Vallette, continue de gâter le Président élu en lui prêtant son luxueux bateau. Sept cabines, jacuzzi sur le pont supérieur et tout le « confort et raffinement » nécessaires à bord, comme le précise un site de location de yachts de luxe. Car Vincent Bolloré loue
parfois son Paloma, autour de 170 000 euros par semaine en basse saison. Un luxe ostentatoire, un ami milliardaire, potentiel bénéficiaire de futurs marchés publics… Cette croisière « bling-bling », désastreuse, lance la première polémique d’un quinquennat qui n’a pas encore officiellement commencé.

L’opposition se lâche. Les socialistes tirent à vue, ils y voient « une faute de goût », une forme « d’arrogance et même d’insulte » faite aux Français. François Hollande, alors premier secrétaire du PS, joue les faux naïfs :

— Ce qui pose un problème, c’est le style des vacances, le fait qu’il soit sur le bateau d’un riche homme d’affaires et qu’on ne sache pas aujourd’hui si c’est la République qui assure le défraiement de ce déplacement.

Les communicants de Nicolas Sarkozy lui intiment de mettre pied à terre pour réagir. Mais, là encore, la scénographie dérape.

Il faut faire oublier les images, prises par des paparazzis, du Président élu en maillot de bain sur le ponton du Paloma, à côté du jacuzzi. La riposte aura lieu au détour d’un footing.

Short jaune, T-shirt NYPD – la police new-yorkaise – et lunettes Ray-Ban, Nicolas Sarkozy fait son jogging avec son fils Jean et son garde du corps, pisté par la presse maltaise. Sous couvert de reprendre son souffle, il répond point par point aux attaques, sans se dégonfler :

— Je connais M. Bolloré depuis vingt ans. M. Bolloré m’a invité sur son bateau, je ne vois pas où est la polémique, il n’y a pas de polémique. Je n’ai pas l’intention de me cacher, de mentir, de m’excuser.

Le message est double : sa présidence sera décomplexée par rapport à celle de ses prédécesseurs, mais surtout, il assume son style, ses amis, au-delà de sa future fonction. Bref, il est prêt à recommencer.

Deux jours plus tard, Nicolas Sarkozy rentre à Paris. On le retrouve au côté de Jacques Chirac pour célébrer
l’anniversaire de l’abolition de l’esclavage. Le Président sortant et le Président élu sur une même photo. Mais ce dernier a déjà écorné son image, avant même l’investiture du 16 mai.

 


Que faire pendant les vacances estivales ? Nicolas Sarkozy est à l’Élysée depuis un peu plus de soixante jours. Le rythme a été tonique : lancement des principales réformes, libération des infirmières bulgares en Libye… Le style Sarko s’impose, matin, midi et soir, sur tous les terrains. Pour les congés payés présidentiels, ce sera le rêve américain version Grands Lacs, forêts d’érables et cabane en bois, pense-t-on. L’anti-croisière de Malte. L’Élysée fait d’ailleurs savoir que le chef de l’État se rendra aux États-Unis en avion de ligne.

En ce début août 2007, lui et les siens posent leurs valises à Wolfeboro, New Hampshire, six mille habitants selon le site Internet de cette ville posée sur les bords du lac Winnipesaukee. La bonne société wasp bostonienne y a ses habitudes : elle vient y passer ses week-ends et ses vacances dans d’immenses propriétés.

Le président de la République réside dans une magnifique demeure, propriété d’un ancien dirigeant de Microsoft. Les Américains faisant bien les choses, on peut voir sur Internet, avec force détails, les caractéristiques de cette maison de 2000 m2. Huit chambres, salle de home cinéma, plage privée avec quatre emplacements pour amarrer les bateaux : rien n’est caché aux éventuels locataires. Prix par semaine : 30 000 dollars, soit environ 22 000 euros. Nicolas Sarkozy doit donc débourser plus de 40 000 euros pour la seule location.

À Paris, le député PS de l’Aisne René Dosière – devenu spécialiste ès épluchage du budget élyséen – tique sur le coût de ces vacances :

— Le Président touche environ 6 000 euros par mois – somme ridicule, j’en conviens, même si c’est son argent de
poche puisqu’il est pris en charge par l’Élysée. Mais quel Français peut consacrer son salaire annuel à ses vacances ?

L’Élysée est obligé de reconnaître que la famille Sarkozy est invitée par des amis rich and famous : les Agostinelli –  madame est directrice de la communication chez Prada et monsieur ancien banquier d’affaires – et Agnès Cromback, présidente du bijoutier Tiffany France, qui avaient participé à la soirée du Fouquet’s. Parmi les invités du New Hampshire, se trouvent également Henri Proglio et Rachida Dati, garde des Sceaux…

Une photographie dont les spin doctors de l’Élysée se seraient volontiers passés fait bientôt la une des tabloïds français. On y voit, sur un gros bateau à moteur, Nicolas Sarkozy torse nu en compagnie de la garde des Sceaux, tout sourire en maillot de bain deux-pièces, et d’autres femmes qui papotent. Image de beautiful people insolents, loin des soucis des Français. Et quel symbole de l’indépendance de la Justice : le Président et la ministre faisant bronzette ensemble…

En pleine torpeur estivale, Nicolas Sarkozy est encore obligé de s’expliquer sur son style et ses relations :

— J’ai des amis qui viennent en vacances ici depuis des années. J’ai le droit d’avoir des amis. Ils ont loué une maison, ils nous y ont invités. Je suis venu en avion de ligne. Ma famille est venue en avion de ligne. Je repartirai en avion de ligne. Si la seule préoccupation du Parti socialiste, c’est ça, c’est qu’ils n’ont pas compris que le débat d’idées n’était pas ici.

Certes, le débat d’idées n’est pas à Wolfeboro, mais les Français sont perplexes face à ce Président « ami des riches et des puissants ». Nicolas Sarkozy est désormais marqué au fer rouge. Sa posture présidentielle choque. À partir d’août 2007, sa cote de popularité commence à dévisser, non à cause du champ de réformes qu’il vient d’ouvrir, mais du fait de son comportement.


Cette nouvelle polémique permet pourtant de pointer du doigt un problème aigu pour Nicolas Sarkozy : il ne gagne pas si bien sa vie. Moins que le Premier ministre, moins que certains hauts fonctionnaires… et moins que son prédécesseur à l’Élysée. Jacques Chirac, en cumulant salaire de base et retraites liées à ses anciens mandats et précédentes fonctions (député, maire de Paris, conseiller général, etc.), percevait près de 20 000 euros mensuels. Nicolas Sarkozy dépasse à peine les 8 000 euros. Mais il va mettre fin à cette situation.

En octobre 2007, la lettre hebdomadaire Profession politique révèle que les députés s’apprêtent à voter un amendement pour augmenter de près de 170 % le salaire du chef de l’État, le portant à plus de 19000 euros net. Au regard des émoluments perçus par les chefs d’État étrangers, cette rémunération reste dans la fourchette basse. Mais en plein conflit social avec les syndicats sur la réforme des régimes spéciaux, la décision passe mal. Dans les cortèges fleurissent les pancartes : « Président des riches qui s’augmente ! » ou « Monsieur + 170 % ». Nouvel accroc au costume présidentiel.

 


Ce 18 octobre 2007, un chapitre inédit de la vie des présidents de la République s’écrit. L’Élysée publie, à deux heures d’intervalle, deux communiqués pour annoncer que Nicolas et Cécilia Sarkozy ont « divorcé par consentement mutuel ». Dans la première mouture, il est question d’une simple « séparation par consentement mutuel ». Mais Cécilia Sarkozy tient à ce que le mot « divorce » soit écrit noir sur blanc : les Français doivent savoir qu’il ne s’agit pas d’une simple « séparation ». Elle gagne le bras de fer et le service de presse de l’Élysée envoie un second communiqué. Cécilia Sarkozy part, définitivement. Celle qui n’a eu de cesse de se démarquer – on se souvient de son angine diplomatique aux États-Unis pour éviter le barbecue du couple Bush
en août 2007 – veut rester libre. Selon ses propres termes, le protocole élyséen la « rase ».

Une nouvelle fois, la vie privée de Nicolas Sarkozy déborde sur l’espace public. Avec lui, tout s’enchevêtre. Il fait l’exact contraire de ses prédécesseurs, qui bouclaient leur sphère intime à double tour.

Deux mois après le départ de Cécilia Sarkozy, une rumeur court dans les dîners parisiens. Le Président aurait retrouvé le sourire… et une compagne. Un nom circule : Carla Bruni, ex-top model devenue chanteuse à succès – son premier album s’est vendu à deux millions d’exemplaires. Avec elle, une nouvelle séquence people va s’ouvrir.

Leur premier faire-part amoureux, ils l’envoient depuis Disneyland Paris. Nicolas et Carla au pays de Mickey ! Ensemble, ils sillonnent le parc d’attractions et admirent la grande parade sous les yeux de dizaines de badauds surpris… et des paparazzis.

Quelques jours plus tard, vacances en Égypte, à Louxor. Voici, Closer, Paris Match… Les tabloïds font leur une sur ce couple glamour. En pleine période de Noël, les Français suivent les aventures amoureuses de leur Président avec perplexité. La rumeur d’un mariage, venue d’Italie, s’intensifie.

Nouveau dérapage. Lors d’un week-end en Jordanie, le couple Sarkozy-Bruni s’offre une escapade dans la cité troglodyte de Pétra. Aurélien, le fils de Carla et du philosophe Raphaël Enthoven, les accompagne. La visite tourne rapidement au cauchemar. Carla Bruni et Nicolas Sarkozy, habitués aux photographes, font bonne figure. Ils gèrent la situation entre deux sourires et trois exclamations. Mais le petit garçon vit un supplice. Lorsque Nicolas Sarkozy le prend sur ses épaules, Aurélien est mitraillé. L’enfant ne le supporte pas : apeuré, surexposé, il cache son visage dans ses mains. Plus tard, Nicolas Sarkozy reconnaîtra que cette visite « fut une erreur ».


En attendant, ces images désastreuses font le tour du monde. La célèbre chaîne d’information en continu CNN les multidiffuse avec ce titre aguicheur : « Sarkozy wants to marry ex-model » (Sarkozy veut épouser une ex-top model). Les médias étrangers ne s’intéressent plus à la France que sous le prisme d’un éventuel mariage avec « Carlita », comme le Président appelle parfois sa dulcinée, publiquement.

L’équipe de communication, consciente de cette dérive people, prépare la riposte : une conférence de presse le 8 janvier 2008, sorte de superproduction élyséenne avec trois cents journalistes accrédités. Les proches du Président imaginent déjà une grande conférence, à l’instar de celles de Charles de Gaulle, restées célèbres grâce aux mots savoureux du Général. Le 8 janvier, tous les sujets sont effectivement sur la table. Mais une seule formule-choc restera : « Avec Carla, c’est du sérieux ! » Pendant près d’un quart d’heure, Nicolas Sarkozy justifie l’étalage de sa vie privée :

— Avec Carla, nous avons décidé de ne pas mentir. Nous ne voulons rien instrumentaliser.

Il poursuit :

— Je ne voulais pas qu’on prenne une photo de moi au petit matin glauque, je ne voulais pas qu’on prenne une photo de moi le soir et je ne voulais pas que, sous le manteau, vous [la presse] décriviez la même hypocrisie.

C’est une allusion à ses prédécesseurs. Le Président fait d’ailleurs explicitement référence à la double vie de François Mitterrand :

— Il allait en vacances en Égypte avec avion présidentiel et différentes familles. Tout le monde savait, personne ne parlait.

Nicolas Sarkozy entend jouer « cartes sur table ». Une stratégie qui va lui faire atteindre des sommets d’impopularité.

C’est la descente aux enfers. S’il expose sa vie privée sur la scène publique, il tord également le bras à l’image
présidentielle. Tout le monde se souvient de cette vidéo, prise au Salon de l’agriculture : alors qu’un badaud refuse de lui serrer la main, Nicolas Sarkozy lâche son fameux : « Casse-toi, pauv’ con ! » À ce jour, cette scène a été vue par plus de treize millions d’internautes : un des hits du Net. Le 6 novembre 2007, en visite au Guilvinec (Finistère), insulté par des marins-pêcheurs, il en vient presque aux mains avec un homme qui l’a provoqué. Dans un climat électrique, le président de la République menace :

— Toi, si tu as quelque chose à dire, tu as qu’à venir ici !

Il sème ainsi plein de petits cailloux, écornant chaque fois son aura. Et que dire de cette visite au Saint-Siège, en décembre 2007 ? Non content d’arriver en retard à l’audience accordée par le pape, Nicolas Sarkozy se fait remarquer pour ses délicates attentions envers son téléphone portable… alors que Benoît XVI s’adresse à lui. L’image tourne en boucle sur les chaînes de télévision. La droite catholique s’étouffe devant tant d’incorrection.

Les enquêtes de popularité le montrent : il décroche, et pour longtemps. Même l’électorat traditionnel de droite n’adhère plus. Les Français attendent une autre attitude du chef de l’État. Dès le printemps 2008, l’Élysée entre dans une phase de « représidentialisation ».

 


Le 16 septembre 2009, L’Express publie un écho confidentiel, apparemment anodin, sous le titre : « Jean Sarkozy lorgne sur La Défense. » L’article, très court, évoque la possibilité que le fils du président de la République prenne la place de Patrick Devedjian, atteint par la limite d’âge, à la tête de la direction du puissant Établissement public pour l’aménagement de La Défense (Epad). Cagnotte gérée : 115 millions d’euros par an.

— La balle est partie, Nicolas Sarkozy n’a rien voulu entendre, confie à l’époque l’un de ses « visiteurs du soir ».


La polémique la plus destructrice du quinquennat ne fait que commencer. Tout y passe. Jean Sarkozy, vingt-trois ans, est jugé bien trop jeune pour gérer un tel établissement. Côté curriculum vitae, il est inscrit en deuxième année de droit. L’opposition se déchaîne. Le député PS de Saône-et-Loire, Arnaud Montebourg, ironise sur cette « prise de guerre clanique et familiale » :

— C’est le privilège de naissance, insiste-t-il sur l’antenne de RMC. C’est parce qu’il s’appelle Sarkozy qu’on nommerait un étudiant en droit de deuxième année à la tête de l’Epad ? Ça n’a aucun sens, c’est la destruction de l’esprit de la République.

L’ancien Premier ministre Laurent Fabius nourrit le feu :

— Il nous faut un juriste, il est en deuxième année de droit. Il faut quelqu’un qui connaisse bien les affaires, je suis sûr qu’il a des prédispositions !

La presse s’en donne elle aussi à cœur joie. Dans Libération, Laurent Joffrin signe un éditorial saignant sur le « Prince Jean » – sobriquet qui ne quittera plus le fils Sarkozy. Son père, qui a tant vanté une « république irréprochable », est accusé de népotisme. La Toile s’enflamme. La presse mondiale dépêche ses envoyés spéciaux à « Sarkoland » pour ausculter les faits et gestes du « Dauphin ». La chaîne chinoise CCTV consacre un reportage peu flatteur à ce « Dallas » à la française.

Les poids lourds de la majorité n’arrivent pas à éteindre le feu. François Fillon a beau rappeler que « c’est une élection, une compétition, et qu’il n’y a pas lieu d’en faire une polémique  », rien n’y fait. Luc Chatel, porte-parole du gouvernement, évoque une « chasse à l’homme ».

Jean Sarkozy reste droit dans ses bottes. Le 13 octobre, sur France 3, il persiste : « J’irai jusqu’au bout. » Nicolas, qui a le complexe des pères divorcés, l’épaule en public, faute de le retenir en privé. Deux jours plus tard, il donne une longue interview au Figaro et tente de déplacer le problème.


— À travers cette polémique, qui est visé ? Ce n’est pas mon fils. C’est moi, assène-t-il. Ceux qui ne se sont jamais faits à mon élection et qui n’ont rien à dire sur le fond essaient d’attaquer sur tous les sujets avec une mauvaise foi et une méchanceté qui ne trompera pas les Français.

Il repousse toute idée de népotisme. Vaine stratégie : deux Français sur trois, 64 % selon un sondage CSA, le désapprouvent.

À l’Élysée, les conseillers ont toutes les difficultés à aborder la question avec le chef de l’État. Nicolas Sarkozy s’enferme dans ses convictions. Les députés UMP, qui retournent dans leur circonscription le week-end, sont abasourdis : l’affaire de l’Epad est « un boomerang qui nous revient dessus avec une violence considérable », résume un parlementaire désabusé.

Finalement, Jean Sarkozy jette l’éponge. Il renonce à la présidence de l’Epad, mais siégera bien au conseil d’administration. Mais, quatre ans plus tard, les séquelles de cette polémique sont encore prégnantes, même dans l’électorat de droite.

— Cela a marqué Nicolas Sarkozy au fer rouge, explique Guillaume Peltier, un des sondeurs de l’UMP. En plus, l’affaire de l’Epad a réveillé toutes les cicatrices : le divorce, le Fouquet’s, l’affaire du yacht de Bolloré. Elle a donné un aspect monarchique à sa présidence, c’est terrible. Enfin, elle a définitivement tué sa campagne de 2007, lorsqu’il martelait que l’on pouvait réussir par le mérite…

 


La vie du couple Sarkozy-Bruni connaît alors de nouveaux soubresauts qui, cette fois, vont presque tourner à l’affaire d’État. Il se dit que la première dame aurait une liaison avec un chanteur à succès et que le Président serait très proche d’une secrétaire d’État… Trois lignes sur le site du Journal du dimanche et le Web s’empare de la rumeur, qui fait le tour du monde.


La contre-attaque est musclée. L’Élysée obtient la démission de deux salariés qui ont permis la publication du ragot sur le site du JDD. L’affaire, pense-t-on, est close. Mais Pierre Charon, conseiller et proche de Nicolas Sarkozy, évoque dans Le Nouvel Observateur un « complot organisé avec des mouvements financiers ». Il menace :

— Nous faisons de cette ignominie un casus belli. Nous voulons aller jusqu’au bout pour que cela ne se reproduise plus jamais. Comme on dit, la peur doit changer de camp.

Selon Le Canard enchaîné, Rachida Dati, qui a perdu son titre ministériel, serait dans le viseur de l’Élysée pour avoir propagé la rumeur.
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